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B  E  11  LIE  îïy 

Sur  ie  projet  de   responsabilité  à  appliquer  aux  cas  dé 
troubles  civils,' 


Séance  du  2.1  messidor  an  y< 


R 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE , 


L'objet  que  Ion  discute  en  ce  moment  est  sans 
doute  de  la  plus  haute  importance  ;  il  szgk  d'assurer 
le  repos  et  la  vie  des  républicains,  de  nouveau  com- 
promis dans  plusieurs  départemens  ;  il  Vagit  d'arrêter* 
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le  cours  des  meurtres  et  assassinats  qui  se  commettent 
en  haine  de  la  révolution. 

Citoyens  représentant ,  tous  les  symptômes  d'une  nou- 
velle chouanerie.se  développent  avec  une  rapidité  alar- 
mante. 

C'est  sur-tout  dans  les  départemens  de  l'Ouest  et 
dans  quelques-uns  du  Midi  ,  que  de  nouveaux  dan- 
gers menacent  les  fonctionnaires  publics  et  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux. 

Il  faut  mettre  un  terme  à  tant  de  calamités ,  et  faire 
cesser  cette  guerre  intestine  ,  quand  la  guerre  extérieure 
appelle  tous  nos  efforts. 

Trop  long-temps  on  a  craint  de  sortir  des  sentiers 
ordinaires  :  quand  le  mal  est  extrême  ,  les  remèdes 
communs  ne  conviennent  plus  ;  et  tel ,  en  les  invo- 
quant 9  se  croircit  sa^e  ,  qui  ne  seroit  .en  effet  que 
pusillanime  ou  insensé.  . 

Pénétré  de  cette  incontestable  et  éternelle  vérité,  que 
tout  moyen  d'arrêter  l'assassinat  est  essentiellement 
bon  ,  je  pense  que  la  recherche  de  ce  moyen  n'ad- 
met d'autres  limites  que  celles  qui  sont  tracées  par 
l'intérêt  social. 

Etablir  pour  les  républicains  une  garantie  fondée  sur  l'in- 
térêt de  leurs  propres  ennemis,  tel  est  le  problême  que 
votre  commission  a  cherché  à  résoudre-,  je  le  crois  à 
peu  près  résolu  ,  et  je  ne  vois  ailleurs  que  mesures 
îoibles  et  lentes ,  au  lieu  de  ces  moyens  sûrs  et  prompts 
que  réclame  impérieusement  le  salut  des  républi- 
cains. 

Avant  de  développer  cette  pensée  .,  jetons  un  coup- 
d'œil  rapide  sur  les  élémens  qui  constituent  notre 
société. 

A  la  suite  d'une  révolution  qui  a  fait  de  si  grandes 
choses,  mais  qui  a  déplacé  tant  d'intérêts ,  les  Fran- 
çais se  trouvent  véritablement  divisés  en€re  eux. 
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Ainsi  les  uns  aiment  et  servent  h  République  ,  tandis 
que  a  autres  lui  portent  une  haine  étemelle. 

De  la  part  de  ceux-ci,  cette  haine,  passion  primci* 
paie  qui  les  dévore  ,  dénature  et  change  les  notions 
ies  plus  communes, 

Un  crime  est-il  commis  en  haine  de  la  révolution* 
Ce  n  est  plus  un  crime  à  leurs  yeux  §  il  trouve ,  chez 
ceux-là  même  qui  semblent  étrangers  à  son  exécution 
des  protecteurs ,  quelquefois  des  preneur* ,  toujours  au 
moins  des  hommes  promps  à  l'excuser. 

Dans  les  temps  non  encore  éloignés  4e  la  réaction 
royale    avant  le  18  fructidor  an  5  ,  na-t-on  pas 
teneur  la  tribune  nationale  elle-même  ietentir  scanda- 
leusement d'excuses  en  faveur  des  assassins. 

Dans  cette  confusion  d'idées  s  qui  ne  règne  plus  il 
est  vrai ,  dans  le  sanctuaire  des  lois  ,  mais  oui  a  existe 
encore  que  trop  au-dehors  de  cette  enceinte  •  la  so- 
ciété perd  sa  principale  garantie  ,  qui ,  dans  l'état  or-^ 
narre    repose  sur  la  haine  commune  dti  crime, 

Ce  levier  puissant ,  mais  qui  échappe  dans  les  dis- 
sentions civiles,  il  faut  le  remplacer  >  autrement  le 
corps  politique  est  en  danger. 

;  ^a.is,  comment  opérer  ce  remplacement ,  et  procurer 
a  la  législation  toute  l'énergie  qu'appelle  une  telle  si- 
tuation >  En  neutralisant  les  haines  "par  l'intérêt  per- 
sonnel ,  en  établissant  pour  les  républicains  une  rarantie 
tondee  sur  le  propre  intérêt  de  leurs  ennemis. 

Je  pense  que  le  projet  qui  vous  est  soumis  approche 
beaucoup  de  ce  but  ,  s'il  ne  le  remplit  pas  Entière- 
ment.  L 


L'n  fonctionnaire public ,  un  défenseur  de  la  pairie 
un  acquéreur  de  biens- nationaux  tombent -ils  sous  le 
glaive  meurtrier*  Des  malles  sont-elles  arrêtées  far 
les  deniers  appartenant  à  la  République  enlevés  Cïh 
tels  crimes  ont  un  caractère  qui  leur"  est  propre  5  la 
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haine  de  la  révolution  les  a  dictés  ;  ils  sont  l'ouvrage 
de  ses  ennemis  :  se  sont-ils  répétés  de  manière  à  in- 
diquer un  système  combiné  de  destruction  \  c'est  à  ces 
mêmes  ennemis  à  en  répondre.  f 
Mais  ,  dira-t-on,  qui  sont-ils  ,  où  sont-ils  \  Je  re- 
ponds que  les  lois  les  ont  déjà  signalés  :  déjà  elles  ont 
à  leur  égard  suspendu  l'exercice  des  droits  politiques  , 
il  leur  reste  à  faire  ,  pour  assurer  la  vie  des  républicains  , 
ce  qu'elles  ont  fait  pour  assurer  leur  liberté. 

Représentons  du  peuple  ,  voilà  la  clef  du  système. 
Je  ne  dissimulerai  ni  n'éluderai  aucune  des  objections 
qu'il  peut  subir. 

Déjà  je  l'entends  qualifier  de  système  révolutionnaire  ; 
mais  il  s'agit  de  bien  fixer  la  valeur  de  ce  mot  au- 
quel s'attache  une  multitude  de  souvenirs  qui  le  ren- 
dent odieux,  sans  doute  au-delà, de  la  juste  mesure. 

Distinguons  donc  l'acception  commune  de  l'accep- 
tion raisonnable  j  qu'une  loi  propre  à  consolider  la 
révolution  soit  appellée  révolutionnaire  a  cela  peut  être 
sans  lui  imprimer  de  défaveur. 

Cette  défaveur  seroit  due  à  un  projet  barbare;  mais 
elle  ne  peut  l'être  à  celui  qui  a  pour  but  d'arrêter  , 
non  par  d'exactes  représailles  ,  mais  par  des  moyens 
énergiques  le  cours  des  assassinats  commis  en  haine  de 
la  révolution.  . 

Un  tel  projet  ne  répugne  pas  à  la  philanthropie  -,  il 
ne  tend  pas  à  continuer  ,  mais  à  finir  la  révolution  que 
les  hommes  sensés  ne  regarderont,  comme  véritable- 
ment terminée  que  lorsque  l'assassinat  des  républicains 
aura  cessé  d'avoir  une  organisation  trop  réelle. 

Mais  la  mesure  proposée  ,  réduite  même,  (  car  elle  doit 
l'être  )  aux  départemens  où  cette  organision  existe  ,  et 
abstraction  faite  de  toute  analogie  avec  les  lois  appelées 
révolutionnaires  ,  est  -  elle  inconstitutionnelle  \ 

Cette  objection  que  l'en  doit  prévoir    reposera  du 
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moins  sur  un  texte  ayant  un  sens  plus  précis  ,  et  j'entre- 
prends d'y  répondre. 

Je  sais  que  la  constitution  ,  ce  code  éternel  de  la  na- 
tion française,  n'a*  pas  créé  diverses  classes  de  citoyens 
ni  établi  un  droit  différent  pour  chacune  d'elles. 

Mais  la  constitution  ne  s'est  pas  occupée  de  cet  état 
de  guerre  intestine  qui  menance  aujourd'hui  de  rechef 
plusieurs  points  de  la  République  ,  et  qui  miiroit  par 
engloutir  la  constitution  même  ,  si  tout  accès  étoit  fer- 
mé à  des  moyens  plus  répressifs  contre  ses  ennemis. 

Sans  doute  il  ne  dpit  pas  y  avoir  plusieurs  classes  de 
citoyens  ;  la  raison  le  défend  ,  et  l'égalité  ,  base  essen- 
tielle de  toute  bonne  association  politique ,  s'y  oppose  5 
mais  si  ce  principe  repoussé  par  les  ennemis  de  la  révo- 
lution est  pour  eux-mêmes  un  motif  de  coalition  contre 
notre  gouvernement  naissant  ,  pourquoi  le  législateur 
ne  pourroit-il  frapper  comme  faisant  classe  à  part  ceux 
qui  la  font  effectivement  pour  le  combattre  et  le  ren- 
verser ? 

Admettez  le  contraire  et  repoussez  cette  juste  repré- 
saille,  vous  verrez  bientôt  les  abstractions  prendre  la 
place  de  la  vérité,  les  sophisnïes  triompher  de  l'évidence 
et  le  corps  politique  languir  et  tomber. 

Que  la  plus  grande  circonspection  soit  nécessaire 
toutes  les  fois  qu  ilestquestionde  s'écarter  du  droit  com- 
mun ,  cela  doit  être  -,  mais  dans  la  transition  difficile  de 
l'ancien  au  nouveau  régime ,  ne  s er oit-il  pas  imprudent 
de  ne  consulter  jamais  que 'les  maximes  ordinaires ,  et 
dè  considérer  comme  citoyens  des  étrangers  et  des  en- 
nemis > 

Je  passe  à  l'application. 

Si  l'assassinat  des  républicains  n  étoit  pas  évidemment 
organisé,  sur-tout  dans  certains  points  de  la  France  ;  s'il 
ne  se  commetoit  que  des  meurtres  étrangers  aux  que- 
relles politiques  ,  sans  cloute  alors  il  ne  faudroit  apper- 
cevok ,  comme  dans  tous  les  délits  ordinaires,  qu'un  om 
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quelques  individus  cotipables  envers  la  masse  entière* 

Mais  quand  l'attention  se  fixe  sur  les  malheureux  dé- 
partemens  de  l'ouest ,  et  sur  plusieurs  départemens  mé- 
ridionaux, n'y  voit-on  pas  une  partie  de  l'association 
qui  est  évidemment  en  guerre  contre  l'autre  >  Comment 
donc  s  ér  oit-il  inconstitutionnel  de  sauver  la  République 
(antérieure,  sans  doute,  à  la  constitution  qui  n'en  est 
que  l'auxiliaire ,  )  par  une  mesure  dirigée  contre  cette 
partie  rebelle  de  la  société? 

Cette  discussion  ,  malgré  sa  gravité  ,  peut  se  réduire  à 
un  point  fort  simple. 

Adversaires  du  projet ,  vous  invoquerez,  sans  doute  , 
la  constitution  qui  est  étrangère  à  l'état  de  guerre  intes- 
tine :  nous  nous  fonderons ,  nous ,  avec  plus  de  vérité  , 
sur  cet  état  de  guerre  qui  est  hors  de  la  constitution. 

Qu'on  cesse  donc  de  vouloir  allier  ce  oui  est  sans 
analogie  pour  repousser  une  distinction  qui  n'existe 
que  trop  par  le  ffait ,  et  que  je  trouve  ,  dans  le  droit ,  déjà 
sol emnellemen t  consacrée  par  plusieurs  actespostérieurs 
à  la  constitution  ! 

En  effet,  si  j'ouvre  la  loi  du  3  brumaire  an  4,  celle 
du  19  floréal  an  5  ,  celle  du  9  frimaire  an  6  ,  j'y  vois  les 
parens  d'émigrés  ^  les  ci-devant  nobles  temporairement 
exclus  des  fonctions  publiques. 

Ainsi  les  voilà  classés  à  part  ,  et  je  n'ai  plus  à  défen- 
dre le  projet  du  reproche  d'inconstitutionnalité,  à  moins 
qu'on  n'entreprenne  en  même  temps  de  faire  le  procès 
aux  lois  que  je  viens  de  citer. 

Ces  lois  ne  sont  pas,  au  reste,  les  seules  qui  se  soient 
pliées  à  l'état  de  guerre. 

Des  commissions  militaires  sont  établies  aujourd'hui 
pour  juger  les  brigandages  commis  sur  les  grandes  rou- 
tes et  voies  publiques  :  a-t-on  invoqué  contre  une  loi 
aussi  sage  ,  aussi  nécessaire  ,  le  bénéfice  de  l'instruction 
par  jurés  établie  cependant  par  la  constitution  pour  tous 
les  citoyens  non  militaires  ? 
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Environné  de  tant  de  monumens  qui  attestent  que  • 
même  dans  1  erdre  constitutionnel ,  l'état  de  guerre  a,  si 
part  fondée  sur  la  nécessité ,  j'entre  dans  l'examen  des 
avantages  que  doit  procurer  le  projet  à  l'appui  duquel 
|  ai  pris  la  parole.  1 

Il  dérive  des  principes  que  je  viens  de  poser ,  (  et  je  me 
plais  a  le  reconnoitre  moi-même)  que,  hors  le  cas  d'une 
immense  et  évidente  utilité,  il  faut  le  rejeter  ;  mais  s'il  doit 
iaire  cesser  les  assassinats  et  étouffer  la  chouannerie  re- 
naissante ,  vous  l'accueillerez  avec  ces  douces  émotions 
que  procure  au  législateur  la  consolante  certitude  de  ra- 
mener 1  orare  et  la  tranquillité  parmi  les  citoyens 

Examinons  donc  la  mesure  proposée  ,  et  calculons  ses 
résultats  d  après  le  cœur  humain  ;  l'on  n'a  pas  de  guide 
plus  sur  ,  m  de  données  plus  invariables. 

Or,  n'est-ilpas  dans  la  nature  que  tout  homme  évite 
ce  qui  lui  est  nuisible  > 

Qu'ai-rivera-t;il  donc,  si  l'on  prend  des  otages  dans  les 
departenlens  infestes  de  chouannerie;  qu'amvera-t-il 
si,  lorsqu  un  fonctionnaire  public,  un  défenseur  de  la 
patrie  ou  un  acquéreur  de  biens  nationaux  tombe  sous  le 
ter  assassin ,  quelques  otages  sont  déportés ,  et  si  ces  ota- 
ges sont  pris  non-seulement  dans  les  classes  que  les  lois 
ontdeja  signalées  comme' ennemies ,  mais  parmi  les  as- 
cendants ces  hommes  notoirement  connus  pour  faire 
partie  des  bandes  assassines  ,  quelque  ait  été  leur  profes- 
sion antérieure  ?  qu'il  ne  se  commettra  plus  d'assassinat. 

V  oyez  en  effet  la  direction  que  cette  responsabilité 
va  raire  prenare  à  tous  les  esprits  :  les  hommes  qui  fu- 
rent les  conseillers  du  crime  en  deviendraient  au-cur- 
dhm  responsables  -,  ils  changeront  de  conduite  en  chan- 
geant a  intérêts. 

Le  poignard  tombera  des. mains  de  l'assassin  lui- 
même,  quand  il  exposera  les  hommes  de  son  parti 
et  souvent  de  sa  famille ,  à  une  peine  inévitable  ' 

Poursuivons  cet  examen  :  si  la  peine  de  la  déporta- 
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tiori  est  remisera  tons  les  garans  ,  (  comme  je  le 'propo- 
serai par  amendement  au -projet),  quand  l'un  d'eux 
procurera  l'arrestation  du  coupable  dans  un  bref  délai, 
quel  est  le  contre-révolutionnaire  assez  insensé  pour 
hasarder  un  assassinat^contre  lequel  il  s'élèveroit  une 
'si  grande  masse  d'intérêts  ?  ; 

Ainsi  le  crime  tombera  dans  une  heureuse  désorga- 
nisation ,  et  si  ceux  qui  '  en  avoient  l'horrible  pensée 
ne  peuvent  se  convertir  a  la  République ,  nous  lui  con- 
serverons au  moins  les  bons  citoyens  qui  fussent  tom- 
bés sous  leurs  coups. 

Et  qu'est-ce  donc  qu'une  loi  aussi  politique  pourroit 
avoir  d'injuste  ,  quand  d'ailleurs  on  exceptera;  de  ses 
dispositions  les  hommes  qui,  aux  termes  des  lois. an- 
térieures ,  ont ,  été  déclarés  dignes  d'exceptions  > 

Je  sais  que,  malgré  cette  modification,  les  disposi- . 
tions  de  la- loi  pourront  atteindre  encore  quelques  ci- 
toyens estimables  ;  mais,  quelle  loi  peut  être  exempte 
de  cet  inconvénient  ? 

Je  ne  viens  pas ,  citoyens  représentons ,  accuser  celle 
'  du  10  vendémiaire  an  4  concernant  la  responsabilité 
des  communes  5  je  crois  qu'elle  a  fait  quelque  bien: 
mais  le  parent ,  l'ami  de  l'homme  assassiné  dans  une 
émeute  populaire  ,  déplorant  sa  perte,  et  tenu  pourtant 
de  contribuer  à  la  réparation  civile  ,  nétoit-il  pas  plus 
favorable  que  ce  père  d'émigré  ou  de  chouan  ,  qui 
viendroit  aujourd'hui  réclamer  contre  la  mesure  pro- 
posée !  .  ,      .    .  , 
Remarquons  bien  d'ailleurs,  que  si  le  principe  pose 
dans  le  projet-  qui  vous  est  soumis  est  général  ,  son 
-application  néanmoins  n'aura  lieu  que  d'après  les  be- 
soins locaux,  déclarés  par  le  Corps  législatif  sur  la  pro- 
position du  Directoire.  ( 

Il  s'agit  ici  d'une  mesure  extraordinaire  et  que  la 
seule  nécessité  peut  justifier  ;  il  faut  donc  la  renfermer 
dans  les  points  où  cette  nécessité  est  sentie ,  et  laisser 


aux  lois  ordinaires  leur  empire,  là  où  soit  le  passé,  soit 
le  présent ,  n'indiquent  pas  cet  absolu  besoin. 

Cette  mesure  qui  tient  à  l'état  de  guerre ,  ne  doit 
être  appliquée  qu'aux  localités  où  cet  état  existe ,  ou 
dans  lesquelles  du  moins  il  peut  être  raisonnablement 
redouté  ;  car  ceci  a  beaucoup  d  analogie  avec  la  mise 
en  état  de  siège ,  qu'on  n'exerce  pas  envers  toutes  les 
communes  pour  les  fautes  de  quelques-unes  ,  et  outre 
que  cette  distinction  est  juste  ,  elle  est  politique  ;  le 
législateur  honorera  ainsi  les  contrées  heureuses  où  le 
calme  règne  ,  et  fera  plus  particulièrement  désirer  aux 
autres  de  recouvrer  la  plénitude  du  droit  commun. 

Ce  système  enfin  réunira  le  double  avantage  de  frap- 
per les  points  où  le  mai  est  grave ,  et  de  contenir  les 
autres  par  la  crainte  du  même  anathême. 

Sévère  en  apparence  ,  il  deviendra,  par  son  méca- 
nisme même  ,  aune  rare  application,  et  introduit  pour 
l'état  de  guerre,  il  devra  cesser  avec  la  paix. 

Je  n'examine  pas  ici  les  détails  de  son  organisation: 
j'ai  indiqué  un  amendement  principal,  il  peut  y  en 
avoir  d'autres  à  admettre  s  ce  sont  les  bases  du  projet 
que  j'ai  entrepris  de  justifier. 

Hâtons-nous  de  porter  cette  loi  de  vie  ;  le  glaive 
est  depuis  trop  long- temps -suspendu  sur  la  tête  des 
fonctionnaires  publics  et  des  amis  de  là  révolution. 

Honorables  victimes  de  leur  dévouement  à  la  patrie, 
beaucoup  y  ont  trouvé  la  mort  ;  ceux'  qui  ont  sur- 
vécu à  tant  d'orages  vous  demandent  une  garantie  et 
vous  la  leur  devez. 

Elle  se  présente  d'elle  -  même  ;  G'est  dans  le  camp 
des  ennemis  qu'ij  faut  créer  votre  gendarmerie  -,  c'esr 
dans  leur  intérêt  personnel  embrassant  tous  iesjieux 
et  tous  les  instans  qu'il  faut  placer  la  sentinelle  des 
républicains  >  c'est  la  plus  sûre  et  la  meilleure  de 
toutes. 


ÎO 

Je  ne  puis  cependant  terminer  sans  faire  une  pro- 
position incidente  qu'indique  naturellement  l'objet  que 
nous  traitons. 

Plus  la  responsabilité  que  Ton  se  propose  d'établir  est 
sévère  contre  quelques  classes  d'individus  9  notamment 
contre  les  ex-nobles  ,  plus  il  convient,  d'ôter  à  ceux 
d'entr'eux  qui  ont  bien  servi  la  République  toute  oc- 
casion de  plaintes  légitimes. 

L'article  II  de  la  loi  du  9  frimaire  an  6 ,  qui  éta- 
blit l'incapacité  politique  des  ex-nobles  ,  excepte  ceux 
qui  prouveront  avoir  contribué  à  conquérir  la  liberté  >  a 
fonder  la  République  ,  à  la  défendre  par  leur  courage y  etc. 

Le  même  article  porte  :  La  forme  dans  laquelle  cette 
preuve  devra  être  faite  sera  incessamment  déterminée  par  une 
loi  particulière. 

Cependant  rien  n'a  paru  encore  à  ce  sujet ,  et  le 

Eetit  nombre  de  républicains  qui  se  trouve  parmi  ces 
ommes  est  ainsi  confondu  dans  l'anathême  général  5  ce 
qui  est  une  souveraine  injustice  ,  et  deviendroit  ici 
d'autant  plus  grave  ,  que  sa  rigueur  pourroit  aller 
jusqu'à  la  déportation. 

Je  demande  qu'une  commission  spéciale  de  cinq 
membres ,  soit  chargée  de  présenter  incessamment  l'or- 
ganisation promise  par  l'art.  II  de  la  loi  du  9  frimaire 
an  6. 

Je  demande  au  surplus  que  le  projet  de  notre  collègue 
Brichet  soit  mis  aux  voix  article  par  article. 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  7. 


